
 

 

LOI n° 2016-41 du 26 janvier 2016 

de modernisation de notre système de santé (1) 

Titre liminaire : RASSEMBLER LES ACTEURS DE LA SANTÉ AUTOUR 
D'UNE STRATÉGIE PARTAGÉE 

Article 1 

Article L1114-6 

• Créé par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 1 

Il peut être créé une Union nationale des associations agréées d'usagers du système de santé, composée 
des associations d'usagers du système de santé agréées au plan national qui apportent à l'union leur 
adhésion. 

Cette union est constituée sous le régime de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. Ses 
statuts et son règlement sont soumis à l'agrément du ministre chargé de la santé. 

L'Union nationale des associations agréées d'usagers du système de santé est habilitée à : 

1° Donner ses avis aux pouvoirs publics sur les questions relatives au fonctionnement du système de santé 
et leur proposer les mesures qui paraissent conformes aux intérêts matériels et moraux de ses membres ; 

2° Animer un réseau des associations agréées d'usagers aux niveaux national et régional ; 

3° Agir en justice pour la défense de ses propres intérêts moraux et matériels comme de ceux des usagers 
du système de santé ; 

4° Représenter les usagers auprès des pouvoirs publics, notamment en vue de la désignation des délégués 
dans les conseils, assemblées et organismes institués par les pouvoirs publics ; 

5° Proposer au ministre chargé de la santé une liste des associations mentionnées à l'article L. 1114-1. 

Chaque association d'usagers du système de santé, dans la limite de ses statuts, conserve le droit de 
représenter auprès des pouvoirs publics les intérêts dont elle a la charge. 

Article R1114-18 

• Créé par Décret n°2017-90 du 26 janvier 2017 - art. 1 

L'Union nationale des associations agréées d'usagers du système de santé mentionnée à l'article L. 1114-
6 est composée des associations d'usagers du système de santé agréées au niveau national qui apportent 
librement leur adhésion.  
 
Les associations non agréées peuvent participer aux activités de l'Union selon des modalités fixées par ses 
statuts et son règlement intérieur. 

Voir Décret n° 2017-90 du 26 janvier 2017 relatif à l'Union nationale des associations agréées 
d'usagers du système de santé 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=60DCAB99084C456B1CFD0B49B8680DC6.tpdila14v_2?cidTexte=JORFTEXT000031912641&idArticle=LEGIARTI000031916658&dateTexte=20161224&categorieLien=id#LEGIARTI000031916658
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=60DCAB99084C456B1CFD0B49B8680DC6.tpdila14v_2?cidTexte=JORFTEXT000033935576&idArticle=LEGIARTI000033957701&dateTexte=20170217&categorieLien=id#LEGIARTI000033957701
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031917052&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031917052&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=60DCAB99084C456B1CFD0B49B8680DC6.tpdila14v_2?cidTexte=JORFTEXT000033935576&dateTexte=20170128
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=60DCAB99084C456B1CFD0B49B8680DC6.tpdila14v_2?cidTexte=JORFTEXT000033935576&dateTexte=20170128


 

 

Chapitre III : Mieux informer, mieux accompagner les usagers dans 

leur parcours de santé 

Article 92   
 
I. - A titre expérimental et pour une durée de cinq ans à compter de la promulgation de la présente loi, 
peuvent être mis en œuvre des projets d'accompagnement sanitaire, social et administratif des personnes 
souffrant d'une maladie chronique ou étant particulièrement exposées au risque d'une telle maladie ainsi 
que des personnes handicapées. Avec l'accord de la personne concernée, ils peuvent bénéficier à son 
entourage. 
Cet accompagnement a pour but l'autonomie de la personne et permet à ces personnes de disposer des 
informations, des conseils, des soutiens et des formations leur permettant de maintenir ou d'accroître leur 
autonomie, de participer à l'élaboration du parcours de santé les concernant, de faire valoir leurs droits et 
de développer leur projet de vie. 
II. - Chaque projet d'accompagnement sanitaire, social et administratif fait l'objet d'une convention, 
conforme au cahier des charges mentionné au dernier alinéa du présent II établi par le ministre chargé de 
la santé, entre une ou plusieurs agences régionales de santé et les acteurs de santé volontaires. 
Le ministre chargé de la santé définit par arrêté les projets pilotes mis en œuvre dans le cadre de 
l'expérimentation et le périmètre territorial de chaque projet. 
Ces projets sont conformes à un cahier des charges publié après consultation des organismes intéressés, 
notamment des associations d'usagers du système de santé agréées en application de l'article L. 1114-1 du 
code de la santé publique. 
III. - Sans préjudice de financements complémentaires prévus, le cas échéant, dans les conventions 
mentionnées au II du présent article, les dépenses nouvelles liées aux projets pilotes sont imputées sur le 
fonds mentionné à l'article L. 1435-8 du code de la santé publique. Elles s'imputent sur la dotation 
mentionnée au 1° de l'article L. 1435-9 du même code et font l'objet d'une identification spécifique au sein 
de l'arrêté prévu au même 1°. Par dérogation audit article, les crédits affectés aux projets par cet arrêté ne 
peuvent être affectés au financement d'autres activités. 
IV. - Pour l'application du présent article, les informations strictement nécessaires au projet 
d'accompagnement et relatives à l'état de santé de la personne, à sa situation sociale et à son autonomie 
peuvent être échangées et partagées dans les conditions fixées à l'article L. 1110-4 du code de la santé 
publique. 
V. - L'entrée dans un projet d'accompagnement est subordonnée au consentement de la personne 
intéressée, dûment informée des dispositions du IV du présent article. 
La personne intéressée peut bénéficier d'un plan personnalisé de soins et d'accompagnement élaboré par 
son équipe de prise en charge, au sens de l'article L. 1110-12 du code de la santé publique. Ce plan est 
établi conformément aux recommandations de la Haute Autorité de santé. Il est régulièrement actualisé 
pour tenir compte de l'évolution de l'état de santé du patient et de ses conditions de vie. 
VI. - En vue de l'éventuelle généralisation des projets d'accompagnement sanitaire, social et administratif à 
l'ensemble du territoire, les agences régionales de santé participant à l'expérimentation assurent un suivi et 
une évaluation annuelle de ces projets. Les agences ont accès, dans les conditions définies à l'article L. 
1435-6 du code de la santé publique, aux données nécessaires à cette évaluation. 
Cette évaluation peut, sous réserve du respect de l'anonymat et de l'absence de possibilité d'identification 
directe ou indirecte des personnes bénéficiaires des projets d'accompagnement sanitaire, social et 
administratif, comporter un suivi clinique individualisé et croiser des données relatives à la prise en charge 
sanitaire, sociale et médico-sociale. 
Le Gouvernement, après avis de la Conférence nationale de santé, présente au Parlement un rapport 
portant évaluation de l'ensemble de l'expérimentation, au plus tard trois mois avant son terme. 
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Chapitre VII du Code de la Santé publique : Fonctions d'appui aux 
professionnels pour la coordination des parcours de santé complexes 

Article L6327-1  
  

Des fonctions d'appui à la prise en charge des patients relevant de parcours de santé complexes sont 
organisées en soutien des professionnels de santé, sociaux et médico-sociaux par les agences régionales 
de santé, en concertation avec les représentants des professionnels et des usagers. Elles contribuent à 
prévenir les hospitalisations inutiles ou évitables ainsi que les ruptures de parcours.  
 
Le parcours de santé est dit complexe lorsque l'état de santé, le handicap ou la situation sociale du patient 
rend nécessaire l'intervention de plusieurs catégories de professionnels de santé, sociaux ou médico-
sociaux.  
 
Le recours aux fonctions d'appui est déclenché par le médecin traitant ou un médecin en lien avec ce 
dernier, en veillant à leur intégration dans la prise en charge globale du patient.  
 
Les fonctions d'appui peuvent être mises en œuvre par une équipe de soins primaires ou une communauté 
professionnelle territoriale de santé.  
 
Les fonctions d'appui font l'objet d'une évaluation annuelle en concertation avec les représentants des 
professionnels et des usagers. 

Article L6327-2   

Pour assurer l'organisation des fonctions d'appui définies à l'article L. 6327-1, l'agence régionale de santé 
peut constituer, par convention avec un ou plusieurs acteurs du système de santé, une ou plusieurs plates-
formes territoriales d'appui à la coordination des parcours de santé complexes. Les établissements 
autorisés à exercer sous la forme d'hospitalisation à domicile peuvent participer au fonctionnement d'une ou 
de plusieurs plates-formes territoriales d'appui à la coordination des parcours de santé complexes.  
 
La convention définit les missions, les engagements et les apports des différents signataires. 

Article L6327-3   

Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret. 
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